Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation actuelle et de futures synergies pour une efficacité accrue entre le FEDER et d’autres fonds structurels, adoptée par la Commission le 27 septembre 2011
1.
Rapporteur: Georgios STAVRAKAKIS (S&D/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0141/2011 / P7-TA-PROV(2011)0286

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 juin 2011

4.
Objet: Synergies accrues entre le FEDER et d’autres fonds structurels

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution insiste sur la nécessité de garantir des synergies et une coordination à la fois horizontalement (entre les différents fonds de l’Union) et verticalement (entre les niveaux de gouvernance) afin d’accroître l'efficacité des interventions financées par l’Union.

La résolution est favorable à un cadre stratégique unique pour le FEDER (Fonds européen de développement régional), le Fonds de cohésion, le FSE (Fonds social européen), le FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural) et le FEP (Fonds européen pour la pêche); elle se félicite également de la plus grande concentration thématique des ressources communautaires et nationales, tout en soulignant la nécessité de conserver une flexibilité suffisante pour adapter les interventions aux besoins locaux.

La résolution appelle à:

· des synergies accrues entre le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion pour augmenter autant que possible les effets de ces fonds sur le développement;

· une approche harmonisée des actions en faveur du développement local;

· des règles communes en matière de gestion, d’admissibilité, d’audit et de relation des projets financés par le FEDER, le FSE, le Fonds de cohésion, le FEADER et le FEP, et à une coordination plus étroite avec d’autres fonds de l’Union (septième programme-cadre et CIP, par exemple);

· une simplification des règles de gestion et à une politique de cohésion davantage axée sur les résultats;

· une flexibilité dans la programmation, y compris à la possibilité de mettre en place une programmation multi-fonds intégrée;

· une reconnaissance du rôle de la Commission dans le renforcement des capacités et la formation des autorités des États membres, et à des orientations de celle-ci sur la gouvernance et le partenariat à multiniveaux.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Point 14: La résolution invite la Commission à envisager une approche globale du développement territorial et, notamment, des actions en faveur du développement local.
La Commission a reconnu dans les conclusions du cinquième rapport sur la cohésion qu’«il conviendrait d’accorder plus de place au développement local dans la politique de cohésion ...; ces mesures devraient être étroitement coordonnées avec les actions similaires cofinancées au titre de la politique de développement rural ou de la politique maritime». La Commission examine actuellement les moyens de parvenir à une coordination plus étroite des interventions territoriales financées sur différents fonds de l’Union et évalue les modes de financement possibles du développement territorial et local afin de permettre des investissements intégrés et de simplifier la gestion de ces interventions pour les communautés locales.

Point 16: La résolution invite la Commission à examiner dans quels cas des efforts de coordination pourraient également être tentés avec d’autres instruments du volet externe des politiques de l’Union, comme le Fonds européen de développement.

La Commission considère la coopération territoriale européenne comme un élément essentiel de la politique de cohésion qu’il convient de maintenir et de renforcer lors de la période 2014-2020.  La coordination entre la politique de cohésion et les actions externes (en particulier celles prévues au titre de la politique européenne de voisinage) à la périphérie de l’Union est primordiale pour garantir le succès des projets de coopération dans ces régions; la Commission réfléchit en outre au moyen de parvenir à une coordination plus étroite entre ces instruments.

Point 19: La résolution invite la Commission à proposer une architecture plus simple pour la future politique à mener dans ce domaine.

Dans sa proposition de cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020, la Commission a présenté une architecture pour la politique à mener qui comprend les régions dites «de convergence» (moins développées), les régions en transition et les régions «de compétitivité» (plus développées); elle a également proposé des dispositifs qui assurent la concentration thématique, la mise en œuvre et la réalisation des objectifs de l’Union pour 2020.

Points 26 et 27: La résolution invite la Commission à se pencher sur les moyens les plus efficaces d’accroître les synergies sur le terrain, notamment par l’intermédiaire de programmes plurifonds.
Dans sa proposition de cadre financier pluriannuel pour 2014-2020, la Commission a intégré la possibilité d’une programmation plurifonds pour le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion. La proposition met également en avant un cadre stratégique commun au niveau de l’Union et un contrat de partenariat au niveau national qui engloberaient la politique de cohésion, la politique de développement rural et la politique maritime et de la pêche et contribueraient ainsi aux synergies entre ces fonds à tous les niveaux.  La Commission reconnaît que la programmation de l’Union doit être entreprise au niveau approprié, conformément au principe de subsidiarité et en tenant compte des besoins de développement à l’échelon national, régional et local.

Points 28 et 30: La résolution invite la Commission à présenter des propositions visant à modifier les dispositions relatives au financement croisé et à réduire les obstacles à leur application.
La Commission est convaincue que la possibilité d’associer le Fonds européen de développement régional et le Fonds social européen dans des programmes opérationnels plurifonds permettra une mise en œuvre plus flexible de ces fonds et une plus grande latitude dans la mise en place de dispositifs et de services communs pour leurs bénéficiaires. Toutefois, la Commission réexamine également l’application des procédures actuelles de financement croisé.

Point 33: La résolution invite la Commission à améliorer tant l’assistance technique que la formation destinées aux administrations nationales, régionales et locales, afin d’accroître les capacités et la connaissance des règles relatives aux problèmes liés à la mise en œuvre.

La Commission admet qu’une capacité administrative adéquate contribue à une mise en œuvre réussie des fonds de l’Union.  Il est prévu que l’assistance technique reste accessible pour faciliter l’accroissement des capacités dans les administrations nationales et régionales. La Commission étudie les moyens de garantir l'existence, dès le début de la période de programmation, d’une capacité administrative suffisante pour gérer les fonds de l’Union et examine les possibilités de tirer meilleur parti des dispositifs d’assistance technique tels que JASPERS pour aider les autorités nationales et régionales dans des domaines spécifiques.

Point 38: La résolution invite la Commission à élaborer un guide européen en matière de gouvernance à multiniveaux et à encourager les États membres à le mettre en œuvre selon les objectifs locaux et régionaux spécifiques.
La gouvernance et le partenariat à multiniveaux constituent l’un des piliers de la politique de cohésion et un facteur indispensable à son succès. Toutefois, bien que le principe de partenariat soit déjà inscrit dans la législation européenne, il ressort des observations reçues des partenaires sociaux que l’application de ce principe varie d’un pays à l’autre de l’Union. Par conséquent, la Commission songe à élaborer des orientations pour renforcer la gouvernance et le partenariat à multiniveaux.

Point 39: La résolution invite la Commission, lorsqu’elle établira le nouveau cadre stratégique commun et présentera des propositions de règlements, à intégrer des dispositions permettant aux partenariats locaux et régionaux (métropoles, villes, régions fonctionnelles, groupes d’autorités locales) d’inclure les diverses sources de financement de l’Union dans un cadre cohérent et intégré sur leurs territoires respectifs.
La proposition de cadre financier pluriannuel pour 2014-2020 prévoit un cadre stratégique commun qui mettra l’accent sur la cohésion territoriale. Elle propose également des contrats de partenariat au niveau national qui définiraient une stratégie intégrée de développement territorial soutenue par tous les fonds structurels pertinents de l’Union.
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